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Réforme des universités, Accord national 
interprofessionnel, coupes budgétaires, 
loi Peillon...

Depuis qu’il est au pouvoir, François Hollande enchaîne les cadeaux aux plus riches. Le pacte 
de compétitivité a offert 20 milliards d’euros aux grandes entreprises qui licencient actuelle-
ment, le nouvel Accord national interprofessionnel va permettre aux entreprises de faciliter le 
licenciement des salariés, le déplacement forcé à l’autre bout de la France ou encore la baise 
de salaire pendant plusieurs mois... du pain béni pour le patronat, la précarité pour les tra-
vailleurs !

La droite en rêvait, Hollande le fait !
Mais le gouvernement ne s’arrête pas là puisqu’il compte réduire les dépenses publiques de 
manière drastique : 5 milliards d’euros d’économies en plus viennent d’être annoncés ! Hollande 
comptait sur une bonne petite guerre pour redorer son blason mais l’effet kiss cool est déjà là : il 
est au plus bas dans les sondages. C’est bien normal après tout, puisqu’il vient d’annoncer qu’il 
y aura bientôt une nouvelle reforme des retraites qui retarderait l’âge de départ ou qui taxerait 
les pensions. Pire, le gouvernement prévoirait de taxer.... les allocations familiales ! Il lui est donc 
difficile de maintenir son image du changement ! 

Réforme fioraso : des diplômes à détruire...
Le projet de réforme de l’Enseignement supérieur et de la recherche est la continuité des poli-
tiques menées par la droite. Plutôt que de revenir sur l’autonomie budgétaire, à l’origine des plans 
d’austérité sur les facs, Geneviève Fioraso l’accentue. La situation des universités va continuer de 
se dégrader et les diplômes perdront encore en qualité, obscurcissant d’autant plus notre avenir.
De tout temps le système d’éducation a évolué pour répondre aux besoins du capitalisme. Avec 
la crise, les classes dirigeantes accélèrent leur offensive. L’université doit servir au plus près la 
satisfaction de leurs besoins : des salariés formés mais précaires, des secteurs compétitifs pour 
faire face à la concurrence. 
Le projet de loi modifie en profondeur la procédure d’élaboration de nos diplômes et formations. 
Les universités seraient désormais accréditées pour cinq ans à délivrer des diplômes définis par 
de vagues mentions nationales. Le contenu précis de nos diplômes pourra être modifié au gré des 
besoins et des volontés, pour coller au plus près de l’évolution des métiers et des besoins écono-
miques. L’autonomie pédagogique des établissements va être considérablement renforcée, empê-
chant ainsi la mise en place de tout cadre national des diplômes pourtant nécessaire pour nous 
garantir des droits sur le marché du travail. Cela a pour but de répondre aux besoins du patronat en 
terme de main-d’œuvre. Il faut une main d’œuvre qui évolue en fonction de l’évolution de la crise 
et du marché du travail. Il faut aussi des salariés qui s’adaptent facilement, qui soient flexibles y 
compris en terme de salaires et de conditions de travail...

Le 21 mars, tous en grève pour la défense de nos diplômes !
Cela fait maintenant plusieurs semaines que les membres de la communauté universitaire ont 
annoncé qu’ils étaient mécontents de ce projet et demandent son retrait. Des assemblées géné-
rales se sont tenues dans plusieurs facs et départements d’universités. Des assemblées se sont 
également tenues au niveau national. Elles appellent à la grève le 21 mars afin de montrer notre 
mécontentement, demander le retrait du projet et l’abrogation de la LRU.
Cette journée doit être une étape pour mobiliser massivement les étudiants notamment en faisant 
le lien avec les situations locales qui montrent la gravité de la crise universitaire. Le 21 mars est 
une étape vers la paralysie des universités et vers la convergence avec les profs mobilisés contre 
la réforme Peillon. Une journée de grève contre cette réforme est prévue le 28 mars. À nous de 
montrer que nous ne voulons pas de cette politique ! 

Tous et toutes en grève le 21 mars !

JEUNES NOUVEAU 
PARTI ANTICAPITALISTE

Mobilisons-nous contre 
le gouvernement !


